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Livreurs : la lente conquête syndicale
alternatives-economiques.fr/livreurs-lente-conquete-syndicale/00095447

Un salaire de 10,30 euros de l’heure pour 4 500 livreurs en CDI – vous avez bien lu, en

contrat à durée indéterminée –, c’est l’objectif annuel que vient d’annoncer Just Eat, qui

souhaite salarier et fidéliser ses livreurs aujourd’hui indépendants. Avec la fermeture des

restaurants, le couvre-feu à 18 heures, le secteur de la livraison explose et la précarité de

ses travailleurs saute davantage aux yeux des Français confinés.

C’est dans ce contexte que le 21 décembre, les livreurs de Saint-Etienne arrachent une

victoire inédite. Confronté à la mobilisation de ses travailleurs indépendants, le géant

UberEats leur cède la garantie d’un salaire minimum aux heures de pointe : 10 euros le

midi et 12 euros le soir. Derrière ces négociations locales, on retrouve le Clas 42, pour

Collectif des livreurs autonomes de Saint-Etienne.

La victoire de David contre Goliath pourrait rendre jaloux les syndicats conventionnels,

qui restent peu implantés chez les livreurs. Car comme le montre l’exemple stéphanois, le

secteur ne répond pas aux codes habituels du dialogue social. Tout reste alors à définir. Il

n’existe pas de chiffres officiels concernant les livreurs des plates-formes, mais les

données dévoilées par UberEats donnent un premier seuil. Le leader comptabilise

35 000 livreurs en France, dont 5 000 recrutés durant le premier confinement.

Du côté de la concurrence, Deliveroo annonce 11 000 collaborateurs. En 2017, la

rémunération de cette plate-forme a été revue à la baisse, encourageant la création des

premiers collectifs locaux. Ces derniers mois, ces organisations ont gagné plusieurs villes

moyennes, tandis que Deliveroo est aujourd’hui déployée dans 300 communes françaises.

De l’autonomie à l’affiliation CGT

Clara Martot, Alternatives économiques, 4 février 2021

https://www.alternatives-economiques.fr/livreurs-lente-conquete-syndicale/00095447
https://www.facebook.com/CLAS-42-104349168174548/?ref=page_internal
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Le Clas 42 n’est pas sans rappeler le nom d’un autre collectif, plus célèbre et surtout

pionnier chez ces auto-entrepreneurs à deux-roues : le Clap, pour Collectif des livreurs

autonomes de Paris. Fondé en 2017, ce dernier réunit aujourd’hui 5 000 abonnés sur

Facebook et Twitter. Simple association, le Clap ne comptabilise pas d’adhérents « mais

plutôt des sympathisants », précise l’un des fondateurs, Jérôme Pimot.

« En 2017, nous avons commencé à nous réunir à dix, puis nous avons participé à

plusieurs manifestations avec nos vélos et nos sacs. Les médias n’avaient jamais vu des

livreurs dans les rassemblements, donc nous sommes rapidement devenus les bons

clients des journalistes. Voilà comment nous avons construit notre légitimité », déroule

l’ancien livreur.

Ce coup de projecteur inspire d’autres villes : Saint-Etienne, mais aussi Besançon avec le

collectif CoBRA, ou encore Quimper avec le Claq. A Bordeaux, le Syndicat des coursiers à

vélo de la Gironde voit également le jour en 2017, tout comme le collectif parisien. Mais à

l’inverse du Clap, les livreurs bordelais choisissent une autre voie : celle de l’affiliation à la

CGT. Pourtant, le statut d’auto-entrepreneur ne permet pas à ce jour l’organisation

d’élections professionnelles. Cela n’empêchera pas la création d’autres syndicats du même

genre, notamment la section CGT UberEats/Deliveroo de Lyon.

Créer sa structure ou rejoindre une maison

Selon son secrétaire général Ludovic Rioux, 22 livreurs lyonnais sont aujourd’hui

syndiqués. Il explique que les statuts ont été déposés en octobre dernier et qu’une élection

interne s’en est suivie : « La CGT a pris la décision de s’ouvrir aux livreurs uniquement

parce que nos conditions de travail nous rapprochent du salariat. L’objectif n’est

absolument pas d’ouvrir des sections CGT pour tous les auto-entrepreneurs. »

Pour les collectifs autonomes comme des affiliés CGT, la question prioritaire n’est pas le
statut en soi, mais bien la précarisation et le manque de protection sociale

Début février, le Clap a salué la décision de Just Eat sur les recrutements en CDI. Mais du

côté des collectifs autonomes comme des affiliés CGT, les revendications mettent en

lumière le même constat : la question prioritaire n’est pas le statut en soi, mais bien la

précarisation et le manque de protection sociale. Les points de divergence semblent donc

plutôt se cristalliser sur les moyens de la lutte.

« Lorsqu’un livreur souhaite s’engager aujourd’hui, il a deux solutions : créer sa

structure ou bien rejoindre une maison qui existe déjà. Pour moi, le gros avantage à la

CGT, c’est qu’on peut disposer de soutiens humains et matériels dans toute la France et

qu’on a des dates d’actions nationales », poursuit Ludovic Rioux.

L’affaire Frichti, point de discorde

Du côté du Clap, Jérôme Pimot vante « l’autonomie » comme point d’origine : « De

nombreux livreurs ont eu des parents ouvriers, qui se sont sentis délaissés par les

syndicats classiques. C’est un discours que j’entends souvent. »

https://www.facebook.com/clap75/
https://twitter.com/RidersBesancon
https://twitter.com/CLAQ14
https://www.facebook.com/SyndicatSG
https://twitter.com/CGTUberDeli69
https://twitter.com/_CLAP75/status/1355845386175471618?s=20
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Mais dans le même temps, l’ancien livreur annonce que le Clap va « prochainement être

affilié » au syndicat Sud. « Evoluer en syndicat semble incontournable aujourd’hui. Avec

la CNT-SO, Sud accompagne nos démarches en justice et je me reconnais dans leurs

valeurs, notamment sur la question des travailleurs sans-papiers. »

Cet été, c’est justement cette problématique centrale chez les livreurs qui a entériné le

« schisme », pour reprendre les mots de Jérôme Pimot, entre le Clap et la CGT. En juin,

un article de Libération déclenche « l’affaire Frichti ». Le journal révèle que cette plate-

forme de livraison française travaille avec de nombreux livreurs sans-papiers. Dans la

foulée, Frichti décide de mettre fin à sa collaboration avec près de 200 auto-entrepreneurs

en situation irrégulière.

Après un mois et demi de négociations, la CGT parvient à un « deal », explique Ludovic

Rioux. La moitié des livreurs pourront entamer des démarches pour être régularisés, les

autres obtiendront une indemnisation de la start-up.

La décision est inédite : selon la circulaire « Valls », les auto-entrepreneurs sont

normalement exclus de ces procédures de régularisation par le travail. Voilà pourquoi le

Clap souhaitait aller aux prud’hommes « pour chaque sans-papier, afin de faire

reconnaître par la justice leur qualification de salarié », se souvient Jérôme Pimot.

« On nous a accusés de magouilles à tort, réplique Ludovic Rioux. Les procédures aux

prud’hommes auraient pris des mois, alors qu’il fallait trouver une solution dans

l’urgence. »

Une préconisation du rapport Frouin

Qui est légitime pour représenter les livreurs et dans quelles conditions ? Ni la victoire des

Stéphanois contre UberEats, ni l’affaire Frichti n’ont permis de trancher sur la question.

Le débat est plus que jamais à l’ordre du jour, puisqu’il figure au sommaire du rapport

Frouin, enfin remis au Premier ministre début décembre. Ce rapport, rédigé par l’ancien

président de la chambre sociale de la Cour de cassation, peine à offrir des options

convaincantes sur l’épineuse question du statut des livreurs.

Concernant le dialogue social, le texte avance une option : des élections de représentants

dans « chaque plate-forme » par un « vote électronique », surveillé par une autorité

indépendante. « Les plates-formes ont déjà organisé des formes de dialogue direct avec

leurs travailleurs. Mais un dispositif à la main des plates-formes (…) n’est pas un réel

dialogue », peut-on lire dans la synthèse du rapport.

Le rapport Frouin avance une option : des élections de représentants dans « chaque plate-
forme » par un « vote électronique », surveillé par une autorité indépendante

Une critique que partage Hind Elidrissi, porte-parole du « néo-syndicat » Independent.co

et co-rédactrice du rapport « Le Travail à l’ère des plateformes » pour le Conseil national

du numérique.

https://www.liberation.fr/france/2020/06/01/sans-papiers-sans-contrat-bienvenue-chez-frichti_1790003
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=44486
https://www.alternatives-economiques.fr/portage-salarial-cooperatives-dactivite-de-bonnes-solutions/00094914
https://www.independent.co/
https://cnnumerique.fr/publication-du-rapport-travail-lere-des-plateformes-mise-jour-requise-en-presence-de-cedric-o


4/4

« Aujourd’hui, les plates-formes sont maîtresses dans l’organisation du dialogue social.

Elles peuvent envoyer des sortes de sondages aux livreurs, par exemple au sujet de la

rémunération. Sauf que ce sont elles qui choisissent les options et qui traitent les

réponses ! Or, les livreurs en ont marre qu’on parle à leur place. Voilà pourquoi le

dialogue social est le premier sujet à régler. Cela permettra d’élire des représentants qui

négocieront pour eux, sur la question des conditions du travail et sur la question du

statut », estime-t-elle.

Le Clap et les livreurs CGT espèrent être auditionnés par la « task force » constituée dans

la foulée du rapport Frouin. Présidé par trois membres nommés par la ministre du

Travail, Elisabeth Borne, le groupe de travail doit justement trancher sur la question du

dialogue social sur les plates-formes. Celles-ci seront ensuite votées par ordonnances d’ici

le mois d’avril.

D’autres syndicats espèrent peser dans la balance, comme la CFDT qui anime depuis

novembre un groupe de livreurs à Angers et revendique une cinquantaine d’adhésions.

Ancien salarié de banque aujourd’hui secrétaire départemental, Antoine Lelarge raconte

avoir « fait le tour des restaurants pour rencontrer les livreurs car on ne les connaissait

pas ». Ces dernières semaines, il explique avoir été contacté par d’autres sections

départementales désireuses de créer, elles aussi, des groupes locaux… Dans le sillon inédit

tracé par la victoire stéphanoise.

 

 


